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Arrêté ARS OC modif / 2022 - 4595 

 
ARRÊTE MODIFICATIF 

 
 

fixant le bilan quantifié de l�offre de soins, par territoire de santé, 
et relatif au PRS Occitanie pour les activités de soins 

et les équipements matériels lourds au 15 septembre 2022  
 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L�AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 

 
 
VU le Code de la Santé Publique (partie législative), et notamment les articles L 1434-2, L 6122-1 et 

suivants, 
 
VU le Code de la Santé Publique (partie réglementaire) et notamment les articles R 6122-23 et suivants, D 

1432-31, D 1432-32, D 1432-38 et D 1434-39, D 6121-6 à D 6121-10, 
 
VU l�arrêté modificatif ARS Oc n°2022-1114 du Directeur Général de l�Agence Régionale de Santé 

Occitanie fixant le calendrier de dépôt des demandes d�autorisation sanitaire 2022 pour les activités de 
soins et les équipements matériels lourds pour la période allant du 1er mai au 30 juin 2022, 

 
VU l�arrêté ARS OC/ 2022-4315 en date du 15 septembre 2022 fixant le bilan quantifié de l�offre de soins, 

par territoire de santé pour les activités de soins et les équipements matériels lourds au 15 septembre 
2022, 

 
CONSIDERANT qu�une erreur matérielle est constatée au niveau des annexes 1, 5, 8,15 et 16 pour les 

activités de soins de médecine, soins de suite et de réadaptation, insuffisance rénale 
chronique et pour les équipements matériels lourds de type scanner et IRM, et qu�il 
convient d�en apporter la rectification nécessaire ;  

 
CONSIDERANT que pour une question d�équité de traitement de l�ensemble des opérateurs de l�Occitanie, 

il est préférable d�apporter les modifications suivantes.  
 
 

A R R E T E 
 

ARTICLE 1er :  

Dans l�annexe 1 de l�arrêté ARS OC/ 2022-4315 du 15 septembre 2022 pour l�activité de soins de médecine :  

Lire  

 

 

 

 

 

Autorisé au Autorisé au

15/09/2022 15/09/2022

Oui Non Oui Non

Haute-Garonne 23

borne basse 

: 22

borne haute 

: 24

X 20

borne basse 

: 23

borne haute 

: 24

X

Recevabilité

Hospitalisation complète
Hospitalisation à temps 

partiel

Cibles Recevabilité Cibles
Zones 

d'implantation
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Au lieu de :

Dans l�annexe 5 de l�arrêté ARS OC/ 2022-4315 du 15 septembre 2022 pour l�activité de soins de suite et de 
réadaptation : 

Lire : 

Au lieu de : 

Dans l�annexe 8 de l�arrêté ARS OC/ 202264315 du 15 septembre 2022 pour l�activité de soins insuffisance rénale 
chronique : 

Lire : 

Au lieu de : 

Dans l�annexe 15 de de l�arrêté ARS OC/ 202264315 du 15 septembre 2022 pour l�équipement matériel lourds de 
type scanner : 

Lire : 

Autorisé au Autorisé au

15/09/2022 15/09/2022

Oui Non Oui Non

Haute-Garonne 23

borne basse 

: 22

borne haute 

: 24

X 20

borne basse 

: 23

borne haute 

: 24

X

Recevabilité

Hospitalisation complète
Hospitalisation à temps 

partiel

Cibles Recevabilité Cibles
Zones 

d'implantation

Autorisé au Autorisé au

15/09/2022 15/09/2022

Oui Non Oui Non

Haute-Garonne 29
borne basse : 29

borne haute : 29
X 21

borne basse 

: 17

borne haute 

: 22

X

Recevabilité

Modalités
Hospitalisation
à temps partiel

Zones 
d'implantation Hospitalisation

complète

Cibles CiblesRecevabilité

Autorisé au Autorisé au

15/09/2022 15/09/2022

Oui Non Oui Non

Haute-Garonne 29
borne basse : 29

borne haute : 29
X 21

borne basse 

: 17

borne haute 

: 22

X

Recevabilité

Modalités
Hospitalisation
à temps partiel

Zones 
d'implantation Hospitalisation

complète

Cibles CiblesRecevabilité

15/09/2022 Oui Non

1 1 X

1 2 x

6 7 X

1 1 X

Zones 
d'implantation

Modalités Cibles
Autorisé au Recevabilité

Gers

15/09/2022 Oui Non

1 1 X

1 2 X

6 7 X

1 1 X

Zones 
d'implantation

Modalités Cibles
Autorisé au Recevabilité

Gers

Autorisé au 15/09/2022

Aveyron 6 6 6

borne basse 

: 6  borne 

haute : 7

X

Tarn-et-

Garonne
4 5 6

borne basse 

: 4  borne 

haute : 7

X

Oui Non

Cibles

Implantations Appareils
Implantatio

ns
Appareils

Zones 
d'implantation

Recevabilité
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Au lieu de : 

Dans l�annexe 16 de de l�arrêté ARS OC/ 202264315 du 15 septembre 2022 pour l�équipement matériel lourds de 
type IRM : 

Lire : 

Au lieu de : 

ARTICLE 2 Conformément à l'article R.6122-30 du code de la santé publique, ce bilan sera publié au 
recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région Occitanie.
Il sera affiché au siège de l'Agence Régionale de Santé et dans les Délégations 
Départementales.

                       Cet affichage sera maintenu jusqu'au 30 novembre 2022.

ARTICLE 3 Un recours peut être exercé contre cet arrêté dans les deux mois suivant sa publication, soit 
à titre hiérarchique auprès de la Ministre chargée de la santé et de la prévention, soit à titre 
contentieux, devant le Tribunal Administratif territorialement compétent.
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l�application informatique « télérecours citoyens » 
accessible sur le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 4 Le Directeur de l�Offre de Soins et de l�Autonomie de l�Agence Régionale de Santé Occitanie,
les Délégués Départementaux sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l�exécution du 
présent arrêté.

Fait à Montpellier, le 

Didier JAFFRE

Autorisé au 15/09/2022

Aveyron 6 6 6

borne basse 

: 6  borne 

haute : 7

X

Tarn-et-

Garonne
4 5 6

borne basse 

: 4  borne 

haute : 7

X

Oui Non

Cibles

Implantations Appareils
Implantatio

ns
Appareils

Zones 
d'implantation

Recevabilité

Autorisé au 15/09/2022

Ariège 1 1 2

borne basse 

: 1  borne 

haute : 3

X

Aveyron 4 4 4

borne basse 

: 4  borne 

haute : 5

X

Gard 8 13 9

borne basse 

: 13  borne 

haute : 14

X

Zones 
d'implantation

Cibles Recevabilité

Implantations Appareils Implantations Appareils Oui Non

Autorisé au 15/09/2022

Ariège 1 1 2

borne basse 

: 1  borne 

haute : 3

X

Aveyron 4 4 4

borne basse 

: 4  borne 

haute : 5

X

Gard 8 13 9

borne basse 

: 13  borne 

haute : 14

X

Zones 
d'implantation

Cibles Recevabilité

Implantations Appareils Implantations Appareils Oui Non

11/10/2022
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1 
 

 

 

 

 

Arrêté n°2022-4474 modifiant l’arrêté n°2022-2271 

relatif à la composition du Conseil Territorial de Santé 

du Territoire de démocratie sanitaire de l’ARIEGE 

LE DIRECTEUR DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE OCCITANIE 

 

Vu  le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1434-9 à L. 1434-11 et R. 1434-19 à           

R 1434-40 du code de la santé publique ; 

 

Vu  la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 

santé et aux territoires ; 

 

Vu  la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions aux élections régionales 

et départementales et modifiant le calendrier électoral ; 

 

Vu  la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, notamment 

l’article L. 1434-11 de la section 3 de son article 158 ; 

 

Vu  la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l’Organisation et à la Transformation du Système 

de Santé et son article 19 ; 

 

Vu  le décret du 20 avril 2022 portant nomination de M. Didier JAFFRE en qualité de Directeur 

Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

 

Vu  l’arrêté du 3 août 2016 relatif à la composition du Conseil Territorial de Santé ; 

Vu  l’arrêté n° 2016-1864 du 8 novembre 2016 définissant les territoires de démocratie sanitaire de 

la région Occitanie ; 

Vu  l’arrêté n°2022-2271 du 15 juin 2022 modifié du Directeur Général de l’Agence Régionale de 

Santé Occitanie portant composition du Conseil Territorial de Santé du territoire de démocratie 

sanitaire de l’Ariège ; 

Vu l’arrêté n°2022-3209 du 1er juillet 2022 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 

Occitanie portant composition du Conseil Territorial de Santé du territoire de démocratie 

sanitaire de l’Ariège ; 

 

Considérant les propositions de désignation des représentants pour chaque collège ; 

Considérant les réponses à l’appel à candidatures organisé en application des dispositions de l’article 

R. 1434-33 susvisé pour le collège 2a) publié le 5 janvier 2022 ;  

 

 

ARRETE 
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Article 1 : L’article 3 relatif au 1er collège des représentants des professionnels et offreurs des 

services de santé de l’arrêté n°2022-2271 du 15 juin 2022 modifié est modifié comme suit :  

  

 

 1b) Cinq représentants des personnes morales gestionnaires des services et 

établissements sociaux et médico-sociaux répartis entre ceux qui œuvrent en faveur des 

personnes âgées et ceux qui œuvrent en faveur des personnes handicapées, sur 

proposition des groupements et fédérations représentatifs des institutions sociales et 

médico-sociales 

 

Titulaires Suppléants 

Mme Florence LE BECHEC  

Directrice Résidence Couserans Pyrénées 

SAINT LIZIER ET ERCE 

A désigner 

Mme Steddy BENEVENTI 

Association GOYHENECHE MAS D’AZIL 

DAUMAZAN 

M. Mickaël ASENSI 

Directeur EHPAD Le Sapin D’Or BELESTA 

M. Damien DEPLANQUE  

Directeur 

 ITEP LA TOUR DU CRIEU 

Mme Anne SANTENE 

Directrice du Pôle Enfances Plurielles 

Association Régionale pour la Sauvegarde de 

l’Enfant de l’Adolescent et de l’Adulte (ARSEAA) 

M. Denis TEYSSIER 

Association des PEP 09  

M. Bruno BONZOM 

Directeur Général ADSEA 09 

M. Jean-Pierre GALTIER 

Directeur Général  

Ariège Assistance FOIX  

M. Frédéric COMBES  

Directeur Association LA LAUSADA 

LA BASTIDE SUR HERS 

Le reste sans changement. 

 

Article 2 : L’article 4 relatif au 2ème collège des représentants des usagers et associations d’usagers 

du système de santé de l’arrêté n°2022-2271 du 15 juin 2022 modifié est modifié comme suit :  

 

 2a) Six représentants des usagers des associations agréées au titre de l’article                             

L. 1114-1 du code la santé publique, désignés à l’issue d’un appel à candidatures 

 

Titulaires Suppléants 

Mme Anne-Marie GLADIEUX 

UNAFAM 09  
A désigner 

Dr Marie-France BASSET-BERGES  

Présidente France Alzheimer 09 
A désigner 

M. Jacques ROUGE  

UDAF 09 

Mme Audrey ROBERT 

UDAF 09 

M. Yves VILLENEUVE  

Ligue contre le cancer 
A désigner 

M. Philippe ORIOL 

Président ADAPEI 09 
A désigner 

M. Gilles ALAZET  

APAJH  
A désigner 
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 2b) Quatre représentants des usagers des associations des personnes handicapées ou 

des associations de retraités et personnes âgées, sur proposition des conseils 

départementaux de la citoyenneté et de l’autonomie 

 

Titulaires Suppléants 

M. Christian PONCINI 

Union Nationale des Syndicats Autonomes 

(UNSA) 

A désigner 

M. Vincent RUELLAN 

Fédération Nationale des associations de 

retraités et préretraités (FNAR) 

A désigner 

Mme Catherine INGRET 

APAJH 09 
A désigner 

A désigner  A désigner 

Le reste sans changement. 

 

Article 3 : L’article 5 relatif au 3ème collège des représentants des collectivités territoriales ou de 

leurs groupements de l’arrêté n°2022-2271 du 15 juin 2022 modifié est modifié comme suit :  

 

 3b) Un représentant des conseils départementaux, désigné par l’Assemblée des 

Départements de France 

 

Titulaires Suppléants 

M. Michel PICHAN 

Vice-Président du conseil départemental  

Mme Marie France VILAPLANA 

Conseillère départementale  

 

 

 3c) Un représentant de la protection maternelle et infantile, désigné par le président du 

conseil départemental 

 

Titulaires Suppléants 

Dr Solange MAGNEAU 

Médecin PMI 

Mme Cathy CASSE 

PMI 

Le reste sans changement. 

 

Article 4 : L’article 6 relatif au 4ème collège des représentants de l’Etat et des organismes de 

sécurité sociale de l’arrêté n°2022-2271 du 15 juin 2022 modifié est modifié comme suit :  

 

 4b) Deux représentants des organismes de sécurité sociale, sur proposition conjointe 

des organismes locaux 

 

Titulaire Suppléant 

M. Alexandre SINTES  

MSA MP Sud 

M. Etienne DUCONGE  

MSA MP Sud 

M. Olivier HEBERT  

Président du Conseil  

CPAM de l’Ariège   

Mme Jeanine MONGE 

CPAM de l’Ariège  

Le reste sans changement. 
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Article 5 : Les autres dispositions de l’arrêté n°2022-2271 modifié relatif à la composition du Conseil 

Territorial de Santé du Territoire de démocratie sanitaire de l’Ariège demeurent inchangées. 

 

Article 6 : Dans les deux mois de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet, 

soit d’un recours gracieux auprès de le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 

soit d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif territorialement compétent. Le Tribunal 

administratif peut être saisi par l’application informatique « télérecours citoyens » accessible par le site 

internet www.telerecours.fr.  A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication 

au recueil des actes administratifs de la préfecture de région. 

 

Article 7 : Le Directeur des Droits des Usagers et des Affaires Juridiques de l’Agence Régionale de 

Santé Occitanie et la Directrice de la Délégation Départementale de l’Ariège sont chargés de l’exécution 

du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région, ainsi 

qu’à celui du département. 

         

                                                                               

     Fait à Montpellier, le 6 octobre 2022   

   

Le Directeur Général 

de l’Agence Régionale de Santé d’Occitanie 

 

SIGNE 

Didier JAFFRE 
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ARRETE n°2022-4606 modifiant l’ARRETE n°2022-1838 

relatif à la composition du Conseil Territorial de Santé 

du Territoire de démocratie sanitaire de l’AVEYRON 

 

LE DIRECTEUR DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE OCCITANIE 

 

Vu  le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1434-9 à L. 1434-11 et R. 1434-19 à           

R 1434-40 du code de la santé publique ; 

 

Vu  la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 

santé et aux territoires ; 

 

Vu  la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions aux élections régionales 

et départementales et modifiant le calendrier électoral ; 

 

Vu  la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, notamment 

l’article L. 1434-11 de la section 3 de son article 158 ; 

 

Vu  la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l’Organisation et à la Transformation du Système 

de Santé et son article 19 ; 

 

Vu  le décret du 20 avril 2022 portant nomination de M. Didier JAFFRE en qualité de Directeur 

Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

 

Vu  l’arrêté du 3 août 2016 relatif à la composition du conseil territorial de santé ; 

Vu  l’arrêté n° 2016-1864 du 8 novembre 2016 définissant les territoires de démocratie sanitaire ; 

Vu  l’arrêté n°2022-1838 modifié du 2 mai 2022 du Directeur Général de l’Agence Régionale de 

Santé Occitanie portant composition du Conseil Territorial de Santé du territoire de démocratie 

sanitaire de l’Aveyron ; 

Vu  l’arrêté n°2022-3075 du 17 juin 2022 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 

Occitanie portant composition du Conseil Territorial de Santé du territoire de démocratie 

sanitaire de l’Aveyron ;  

 

Considérant les propositions de désignation des représentants pour chaque collège ;  

 

Considérant les réponses aux appels à candidatures organisés en application des dispositions de 

l’article R 1434-33 susvisé pour le collège 2a) publié le 5 janvier 2022 et le collège 1f) publié le 17 janvier 

2022. 
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ARRETE 

 

Article 1 : L’article 3 relatif au 1er collège des représentants des professionnels et offreurs des 

services de santé de l’arrêté n°2022-1838 du 2 mai 2022 modifié est modifié comme suit : 

 

 1a) Six représentants des établissements de santé dont trois représentants des 

personnes morales gestionnaires et trois présidents de commission médicale ou de 

conférence médicale d’établissement, sur proposition de la fédération représentant ces 

établissements 

 

Titulaires Suppléants 

M. Vincent PREVOTEAU  

Directeur CH de Rodez  

(FHF) 

A désigner 

(FHF)  

A désigner  

(FHF)  

A désigner  

(FHF) 

Mme Magali BROUGNOUNESQUE  

Directrice CHS Sainte Marie RODEZ 

(FEHAP)   

M. Jean-Pierre SALMON  

Directeur CSSR La Clauze La Réquista 

SAINT JEAN DELNOUS 

(FEHAP)  

Dr François JACOB  

Président de la CME CH MILLAU 

(FHF) 

A désigner  

(FHF)  

A désigner  

(FHF)  

A désigner  

(FHF)  

Dr Frédéric PILLET  

Président CME CHS Sainte Marie RODEZ 

(FEHAP)  

A désigner  

 (FEHAP)  

Le reste sans changement. 

 

 

 1f) Cinq représentants des différents modes d’exercice coordonné et des organisations 

de coopération territoriale des centres de santé, maisons de santé et réseaux de santé, 

des communautés professionnelles territoriales de santé et des équipes de soins 

primaires et des communautés psychiatriques de territoire, désignés à l’issue d’un appel 

à candidatures 

 

Titulaires Suppléants 

Mme Sophie REBOIS 

PTA12 
A désigner 

Mme Emeline JEAN 

MSP des Ondes MILLAU 
A désigner 

Dr Sébastien COMBES  

MSP SAINT GEORGES de LUZENCON 
A désigner 

M. Pascal BERTHIN 

Pôle de santé du VILLEFRANCHOIS  
A désigner  

Mme Nathalie COLIN 

CPTS Nord Aveyron 

Dr Philippe NEKROUF 

CPTS Nord Aveyron 

Le reste sans changement. 
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Article 2 : L’article 4 relatif au 2ème collège des représentants des usagers et associations d’usagers 

du système de santé de l’arrêté n°2022-1838 du 2 mai 2022 modifié est modifié comme suit :  

 

 2a) Six représentants des usagers des associations agréées au titre de l’article                             

L. 1114-1 du code la santé publique, désignés à l’issue d’un appel à candidatures 

 

Titulaires Suppléants 

M. Jean-Paul PANIS  

Vice-Président UDAF  

Mme Dominique GOUAT  

Présidente AFL Rodez – UDAF  

M. André VIE  

CLCV  

M. Francis TEULIER  

CLCV  

M. David EDWARDS  

Union Nationale de familles et amis de 

personnes malades ou handicapées 

psychiques (UNAFAM) 

Mme Jacqueline FRAISSENET  

Déléguée Départementale Union Nationale de 

familles et amis de personnes malades ou 

handicapées psychiques (UNAFAM)  

M. Patrick CABANDE  

APF France Handicap 

M. Fabrice GUILLOT 

APF France Handicap Aveyron 

Mme Noëlle TARDIEU  

Relais VIH  

Mme Véronique BOURGEOIS 

INDECOSA CGT 12 

Mme Cécile RIGAL 

AHF Région Occitanie  

Mme Bernadette TESTORY 

INDECOSA CGT 12 

Le reste sans changement. 

 

Article 3 : Les autres dispositions de l’arrêté n°2022-1838 modifié relatif à la composition du Conseil 

Territorial de Santé du Territoire de démocratie sanitaire de l’Aveyron demeurent inchangées.  

 

Article 4 : Dans les deux mois de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet, 

soit d’un recours gracieux auprès de le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 

soit d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif compétent. Le Tribunal administratif peut 

être saisi par l’application informatique « télérecours citoyens » accessible par le site internet 

www.telerecours.fr.  A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication au recueil 

des actes administratifs de la préfecture de région. 

Article 5 : Le Directeur de la direction des Droits des Usagers et des Affaires Juridiques et de 

l’Inspection Contrôle de l’Agence Régionale de Santé Occitanie et le Directeur de la Délégation 

Départementale de l’Aveyron sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 

des actes administratifs de la préfecture de la région, ainsi qu’à celui du département. 

 

 

                                                                                            Fait à Montpellier, le 6 octobre 2022 

 

Le Directeur Général 

de l’Agence Régionale de Santé d’Occitanie 

 

SIGNE 

Didier JAFFRE 
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ARRETE n°2022-4605 modifiant l’ARRETE n°2022-2270 

relatif à la composition du Conseil Territorial de Santé 

du Territoire de démocratie sanitaire du LOT 

 

 

LE DIRECTEUR DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE OCCITANIE 
 

 

Vu  le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1434-9 à L. 1434-11 et R. 1434-19 à           

R 1434-40 du code de la santé publique ; 

 

Vu  la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 

santé et aux territoires ; 

 

Vu  la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions aux élections régionales 

et départementales et modifiant le calendrier électoral ; 

 

Vu  la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, notamment 

l’article L. 1434-11 de la section 3 de son article 158 ; 

 

Vu  la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l’Organisation et à la Transformation du Système 

de Santé et son article 19 ; 

 

Vu  le décret du 20 avril 2022 portant nomination de M Didier JAFFRE directeur général de l’agence 

régionale de santé d’Occitanie ; 

 

Vu  l’arrêté du 3 août 2016 relatif à la composition du conseil territorial de santé ; 

 

Vu  l’arrêté n°2016-1864 du 8 novembre 2016 définissant les territoires de démocratie sanitaire ; 

 

Vu  l’arrêté n°2022-2270 du 25 mai 2022 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 

Occitanie portant composition du Conseil Territorial de Santé du territoire de démocratie 

sanitaire du Lot ; 

 

 

Considérant les propositions de désignation des représentants pour chaque collège ;  

 

Considérant les réponses aux appels à candidatures organisés en application des dispositions de 

l’article R. 1434-33 susvisé pour le collège 2a) publié le 5 janvier 2022 et le collège 1c) publié le 7 janvier 

2022.  
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ARRETE 

 
Article 1 : L’article 3 relatif au 1er collège des représentants des professionnels et offreurs des 

services de santé de l’arrêté 2022-2270 du 25 mai 2022 est modifié comme suit :  

 

 1b) Cinq représentants des personnes morales gestionnaires des services et 

établissements sociaux et médico-sociaux répartis entre ceux qui œuvrent en faveur des 

personnes âgées et ceux qui œuvrent en faveur des personnes handicapées, sur 

proposition des groupements et fédérations représentatifs des institutions sociales et 

médico-sociales 

 

Titulaires Suppléants 

Mme Claire POUZOLS  

Directrice Pole Lotois ARSEAA  

M. Stéphane GESNOUIN 

Directeur APEAI 46 

Mme Frédérique YONNET  

Directrice Générale 

 Institut Camille Miret 

A désigner 

M. Thierry VIGREUX  

Directeur EHPAD Jacques Dumas 

SOUSCEYRAC  

M. Hervé CARPENTIER 

EHPAD Les Rives de Cabessut CAHORS 

Mme Cloé SADOUN  

Directrice adjointe EHPAD 
 Salviac/Cazals, Puy l'Evêque, Prayssac, 

Montcuq-En-Quercy-Blanc/Castelnau-

Montratier-Sainte-Alauzie  

M. Vincent CASTEL 

Directeur EHPAD La Résidence du Petit Bois 

L’ESCALE 

Mme Sandrine VERGNE-ROQUES  

Directrice adjointe ADAR 46  

M. Arnaud BOUE 

Directeur général  

Lot Aide à Domicile  

 

 1c) Trois représentants des organismes œuvrant dans les domaines de la promotion de 

la santé et de la prévention ou en faveur de l’environnement et de la lutte contre la 

précarité, désignés à l’issue d’un appel à candidatures 

 

Titulaires Suppléants 

Mme Florence BLADOU-CARLUX 

Chargée de promotion CH Jean Gourdon 

M. Yvonnick MORICE  

Croix Rouge Française  

M. Georges WINTER  

France Nature Environnement Midi-Pyrénées  

Mme Sophie REDARES 

Directrice association AHIS 

Mme Céline EDET  

Addictions France 46 

Mme Delphine SOULIGNAC-LATAPIE 

IREPS  

Le reste sans changement 
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Article 2 : L’article 4 relatif au 2ème collège de représentants des usagers et associations d’usagers 

du système de santé de l’arrêté 2022-2270 du 25 mai 2022 est modifié comme suit :  

 

 2a) Six représentants des usagers des associations agréées au titre de l’article L. 1114-

1 du code la santé publique, désignés à l’issue d’un appel à candidatures 

 

Titulaires Suppléants 

Mme Michèle FAVORELLE 

Déléguée départementale UNAFAM 46 

Mme Sylviane COURTAIN  

UNAFAM 46 

M. Jean-Pierre TRICOT 

Président de Ligue contre le cancer  

Mme Marinette ASSIE 

Ligue contre le cancer  

M. Alain COURBIER 

UDAF 46  

Mme Marie-Joëlle AYRAL 

UDAF 46  

Mme Michèle CUBAYNES 

APAJH 46 

M Jean RIGAL 

Association contre les déserts médicaux 

(ACCDM) 

M. Guy REVEILLAC  

UNAPEI  

Mme Christiane DELLUC  

UNAPEI  

Mme Danièle LARVOR  

Générations Mouvement 
A désigner 

 

 2b) Quatre représentants des usagers des associations des personnes handicapées ou 

des associations de retraités et personnes âgées, sur proposition des conseils 

départementaux de la citoyenneté et de l’autonomie 

 

Titulaires Suppléants 

M. André DELMAS 

Union Française des Retraités (CNR) 
A désigner 

Mme Régine JALLET 

Union Française des Retraités (CNR) 
A désigner 

 M. Francis MERCADIER 

Association des Paralysés de France 

(APF)   

A désigner 

M. Denis LACAILLE 

Association Choix Rationnel d’Intégration  

(CRI 46)  

Mme Scarlett LACAILLE 

Association Choix Rationnel d’Intégration  

(CRI 46) 

Le reste sans changement 
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Article 3 : L’article 6 relatif au 4ème collège des représentants de l’Etat et des organismes de sécurité 

sociale de l’arrêté 2022-2270 du 25 mai 2022 est modifié comme suit :  

 

 

 4a) Un représentant de l’Etat dans le département, désigné par le préfet du département 

 

Titulaire Suppléant 

M. Jean-Marc TOULLIEU 

Directeur de la Direction départementale de 

l’Emploi, du Travail, des Solidarités et de la 

Protection des Populations (DDETSPP) 

M. Solenn KERVEGAN  

Direction départementale de l’Emploi, du Travail, 

des Solidarités et de la Protection des 

Populations (DDETSPP) 

Le reste sans changement  

 

 

Article 4 : Les autres dispositions de l’arrêté n°2022-2270 relatif à la composition du Conseil Territorial 

de Santé du Territoire de démocratie sanitaire du Lot demeurent inchangées. 

 

Article 5 : Dans les deux mois de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet, 

soit d’un recours gracieux auprès de le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 

soit d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif compétent. Le Tribunal administratif peut 

être saisi par l’application informatique « télérecours citoyens » accessible par le site internet 

www.telerecours.fr.  A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication au recueil 

des actes administratifs de la préfecture de région. 

 

Article 6 : Le Directeur des Droits des Usagers et des Affaires Juridiques et de l’Inspection Contrôle de 

l’Agence Régionale de Santé Occitanie et la Directrice de la Délégation Départementale du Lot sont 

chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 

préfecture de la région, ainsi qu’à celui du département. 

 

 

 

                                                                                             Fait à Montpellier, 4 octobre 2022     

 

Le Directeur Général  

de l’Agence Régionale de Santé d’Occitanie 

 

SIGNE  

 

Didier JAFFRE 
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vY�ZuX|rRSQ|SQYrRWXR|rS�sZsruTSQRSTUV�RZWRS�g�̂\k_MN7aN7f_k̀g7µ]]̂̀_k̂N7e�
�

ARS OCCITANIE - R76-2022-10-04-00015 - Arrêté portant modification de l'autorisation du SESSAD Les Hirondelles à Carcassonne par

extension non importante de capacité 34



�����������	�



��
����������������������������������������������������������� �!��"������ ����#����  "����
$%&'($&)*(%$&+,)-.-/01-,%&)*0(1,2-301-,%&402��5��� �"���"����6"����������7�6���� �8�


9:;<=>?@A;B
�� �C� "�� �������D�E ���� �����E6������������F*G()$&�������H������6���� ����
�������4,(2&F*0//,+40I%$+$%1&)$3&J$(%$3&42K3$%10%1&)$3&L2,(MF$3&)(&N4$/12$&)$&F*G(1-3+$&���
2$I02)&)$&F*,..2$&$O-310%1$&P�
�
9:;<=>?@A;B�Q($&/$&42,J$1&'-3$&R&)K'$F,44$2&(%$&,..2$&)*-%1$2'$%1-,%&���D�S����������
6�"D�  �"����� ���"��������F*0(1,%,+-301-,%&)$&J$(%$3&0)(F1$3&4,21$(23&)$&T�"�C�� �����6������
)$&F*G(1-3+$�8��


9:;<=>?@A;B�U���/$&42,J$1&)*�5��� �"���"����6"������������6����E�������HS��6� �������
42,/K)(2$&)*044$F&R&42,J$1�+$%1-,%%K$&R&F*021-/F$&VWXWYZYZ����[,)$&)$&F*G/1-,%&N,/-0F$&$1&)$3&
\������ �8�
]
9:;<=>?@A;B
Q($&F*-%312(/1-,%&)$&F0&)$+0%)$&4$2+$1&)*K10MF-2&Q($&/$FF$Y����"� ���������6�"̂���
/,+4F$1&$1&0)KQ(01&0(&2$I02)&%,10++$%1&)$3&M$3,-%3&$1&Q(*$FF$&301-3.0-1&0(O&2_IF$3&
)*,2I0%-301-,%&$1&)$&.,%/1-,%%$+$%1�6�ES�� �6������#,)$&)$&F*����"���"����������� �\������ �8�


9:;<=>?@A;B
U������42,J$1&)*$O1$%3-,%&)$�7�6���� �� ���"�6���C����S�������"�������� �
),101-,%3&+$%1-,%%K$3&R&F*021-/F$&VWX̀Ya����baZcYaYZ����#,)$&)$&F*����"���"����������� �\������ �
8�


<�@
d@:d:<=B=:;���������������E6��������������F*G()$�4,(2&F*GI$%/$&eKI-,%0F$&)$&N0%1K&
f��������g�
�

A@@hB?




Aijklmn
o
p


b����������������������������������� �!��"������ ����#����  "����6"�������"��D�����"�����
F*0(1,2-301-,%&402&$O1$%3-,%&%,%&-+4,210%1$&���7�6���� �� ������6�E�g�
�
Aijklmn
q
p

b����6����E��"�������� ��S����� ��6"��E��������r��7�6���� �6"�����D��� s���"�� ���� ����̂���� �
������ �6�E ������������ED�����������������������tZa�6���� us����6"�vw������6�tx�6���� u������ �
��"�C�� ���� 6���������F*0(1-3+$�t7�4F0/$3yz&V$&42,J$1&)*K10MF-33$+$%1&2$%)&4,33-MF${&(%&
���"�6�|�����������������"����������� �̂���� ������� �6�E ��������� ���"�C�� ���� 6���������
F*0(1-3+$&J(3Q(*R&F*}I$&)$&~�&0%3{&)0%3&F$&/0)2$&)*(%&402/,(23&)*0//,+40I%$+$%1&$%I0IK&0(&3$-%&
���3$2'-/$&0'0%1&F*}I$&)$&~�&0%3z�


Aijklmn
�
p�
b� �������E�� ��U�� ���� ��S���� ��"����E6���"��E� ����D��w��������"������ �E��C��  ����� �
 �������� ���� "����5�t\�����u��"���� ������

�
������D�����"�����|� ��"����������������
�\����Y�������ZZ��
�������"�� �#�|�"����ZZ����#����  "��������5���� � ����\�����������ZZ��x��7���c�
�
������D�����"���$&F*K10MF-33$+$%1�6�����6������
�������b� �!��"������ �#����  "����
��&0FFK$&)*�$%0&��ZZ�����#����  "���� � ���\�������T���ZZ��x��xa��x�

ARS OCCITANIE - R76-2022-10-04-00015 - Arrêté portant modification de l'autorisation du SESSAD Les Hirondelles à Carcassonne par

extension non importante de capacité 35



�������������
	


��
���������
��
�����������
�
�������� ! "
�#��
���$�%�������"&�����
�
���
�"�����'�(������
�
)*+**,-. 
 

/0123453647389: ;<=532:422<>3553:8<:4228?04@91:
ABCDECFGHHIDJKEDLE
CFGHHBMNGOPDMDPL: Q4042371:

78745>:
RSTU VWXUVVY RSTU VWXUVVY RSTU VWXUVVY 

�ZZ 

[S\] ̂_S̀Ua] 
YT\RbaWc]d 
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Agence Régionale de Santé Occitanie
26-28 Parc-Club du Millénaire
1025, rue Henri Becquerel - CS 30001 1
34067 MONTPELLIER CEDEX 2

occitanie.ars.sante.fr  

Décision ARS Occitanie n° 2022- 4503

Dossier 3020

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE

OCCITANIE

- Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.6122-1 à L.6122.21 et R.6122-23 à 
R.6122-44 relatifs aux autorisations, L.6123-1 relatif aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds, L.6124-1 relatif aux conditions techniques 
de fonctionnement, R.6123-1 à R.6123-127 relatifs aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds et D.6124-1 à D.6124-481 relatifs aux 
conditions techniques de fonctionnement ;

- Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.3131-1, L.6122-9-1 et R.6122-31-1 
relatifs à la délivrance aux établissements de santé d’autorisations d’activités de soins à titre 
dérogatoire et temporaire dans le cas de menace sanitaire grave et aux mesures d’urgence 
prescrites dans l’intérêt de la santé publique ;

- Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;

- Vu la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l'organisation et à la transformation du système de 
santé ; 

- Vu la loi n° 2020-856 du 9 juillet 2020 modifiée organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire ;

- Vu la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant la prorogation de l'état d'urgence sanitaire 
jusqu’au 17 février 2021 et portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ; 

- Vu la loi n° 2021-160 du 15 février 2021 prorogeant l’état d’urgence sanitaire jusqu’au 1er juin 2021 ; 

- Vu la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise sanitaire ;

- Vu l’ordonnance n° 2018-4 du 3 janvier 2018 relative à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisations des activités des soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations 
d'activités de soins et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2018-117 du 19 février 2018 relatif à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisations des activités de soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

- Vu le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 déclarant l’état d’urgence sanitaire à compter du 17 
octobre 2020 ;

- Vu le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales nécessaires à la 
gestion de la sortie de crise sanitaire ; 

- Vu le décret n° 2021-974 du 22 juillet 2021 relatif au régime des autorisations d'activités de soins et 
des équipements matériels lourds ;
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Agence Régionale de Santé Occitanie
26-28 Parc-Club du Millénaire
1025, rue Henri Becquerel - CS 30001
34067 MONTPELLIER CEDEX 2

occitanie.ars.sante.fr    

2

- Vu l’arrêté n° 2018-2789 en date du 3 août 2018 portant approbation du Projet Régional de Santé 
de l’ARS Occitanie ;

- Vu l’arrêté du 1er juin 2021 modifié par l'arrêté du 13 août 2021, prescrivant les mesures générales 
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire, et notamment son article 10 bis ; 

- Vu la décision ARS Occitanie n° 2020-3084 en date du 25 septembre 2020 autorisant la Clinique 
Saint-Jean Sud de France à exercer dans ses locaux à titre dérogatoire et temporaire l’activité de 
soins de réanimation pour une durée de six mois renouvelable ;

- Vu la décision ARS Occitanie n° 2021-0823 en date du 25 mars 2021 autorisant le renouvellement 
pour six mois de l’autorisation délivrée à la Clinique Saint-Jean Sud de France pour exercer à titre 
dérogatoire et temporaire l’activité de soins de réanimation ;

- Vu la décision ARS Occitanie n° 2021-4850 en date du 21 septembre 2021 autorisant le 
renouvellement pour six mois de l’autorisation délivrée à la Clinique Saint-Jean Sud de France pour 
exercer à titre dérogatoire et temporaire l’activité de soins de réanimation ;

- Vu la décision ARS Occitanie n°2022-1024 en date du 24 mars 2022 autorisant le renouvellement 
pour six moins de l’autorisation délivrée à la Clinique Saint-Jean Sud de France pour exercer à titre 
dérogatoire et temporaire l’activité de soins de réanimation ;

- Vu la décision ARS Occitanie n° 2022-1843 du 20 avril 2022 modifié par la décision ARS Occitanie 
n°2022-2230 du 1er mai 2022 et par la décision ARS Occitanie n°2022-3397 du 22 juillet 2022, 
portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

- Vu la demande en date du 12 août 2022 présentée par la Clinique Saint-Jean Sud de France à 
Saint-Jean-de-Védas en vue d’obtenir le renouvellement pour six mois de son autorisation 
d’exercer l’activité de soins de réanimation à titre dérogatoire et temporaire pour une capacité de
8 lits ; 

- Vu l’avis de la Commission Spécialisée de la Conférence Régionale de l’Offre de soins et de 
l’Autonomie Occitanie, relative à l’organisation des soins, lors de sa séance du 23 septembre 2022 ; 

Considérant que la maladie Covid-19 a été qualifiée d'urgence de santé publique ;

Considérant que le régime relatif à la délivrance aux établissements de santé d’autorisations d’activités 
de soins à titre dérogatoire et temporaire, en cas de menace sanitaire grave, est défini par les articles 
L.6122-9-1 et R.6122-31-1 du code de la santé publique ;

Considérant que l’article L.6122-9-1 du code de la santé publique, créé par ordonnance n° 2018-4 du 
3 janvier 2018, dispose que « Par dérogation aux dispositions des articles L.6122-2, L.6122-8 et L.6122-
9, en cas de menace sanitaire grave constatée par le ministre chargé de la santé dans les conditions 
prévues à l'article L.3131-1, le directeur général de l'agence régionale de santé peut autoriser pour une 
durée limitée un établissement de santé à exercer une activité de soins autre que celle au titre de 
laquelle il a été autorisé. Cette implantation n'est pas comptabilisée dans les objectifs quantifiés de 
l'offre de soins » ;

Considérant que l’article R.6122-31-1 du code de la santé publique, créé par le décret n° 2018-117 du 
19 février 2018, précise que « Le directeur général de l'agence régionale de santé peut accorder 
l'autorisation dérogatoire prévue à l'article L.6122-9-1 à un ou plusieurs établissements de santé, avec 
effet immédiat et pour une durée qui ne peut être supérieure à six mois. Il informe la commission 
spécialisée de la conférence régionale de santé et de l'autonomie compétente pour le secteur sanitaire 
de l'autorisation ainsi accordée. L'autorisation peut être renouvelée, pour six mois au plus, après avis 
de la même commission spécialisée de la conférence régionale de santé et de l'autonomie compétente 
pour le secteur sanitaire » ;

Considérant que le Ministre des solidarités et de la santé a habilité, par arrêté en date du 10 juillet 2020 
modifié, dans le contexte de la gestion de la crise sanitaire et en application des dispositions prévues à 
l’article L.6122-9-1 du code de la santé publique, les directeurs généraux des agences régionales de 
santé à autoriser les établissements de santé à exercer une activité de soins autre que celle au titre de 
laquelle ils ont été autorisés ;
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Considérant que, par arrêté du 13 août 2021 modifiant l’arrêté du 1er juin 2021 prescrivant les mesures 
générales nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire, le Ministre des solidarités et de la 
santé a renouvelé cette habilitation offerte aux directeurs généraux des agences régionales de santé à 
autoriser les établissements de santé à exercer une activité de soins autre que celle au titre de laquelle 
ils ont été autorisés et à renouveler les autorisations déjà attribuées à ce titre depuis le début de la crise 
sanitaire car la circulation active du virus SARS-CoV-2 constitue une menace sanitaire grave sur 
l'ensemble du territoire national ;

Considérant que la demande présentée par la Clinique Saint-Jean Sud de France porte sur le 
renouvellement pour six mois de son autorisation d’activité de soins de réanimation délivrée à titre 
dérogatoire et temporaire le 25 septembre 2020, et renouvelée le 25 mars 2022 pour 6 mois en raison 
de la tension constatée sur les lits de soins critiques dans le département de l’Hérault, en lien avec la 
situation épidémique liée à la Covid-19 ; 

Considérant que la délivrance initiale d’une autorisation de réanimation à titre dérogatoire et temporaire 
à la Clinique Saint-Jean Sud de France avait pour objectif de réduire la tension exercée sur le Centre 
Hospitalier Universitaire de Montpellier, les cliniques du Parc et du Millénaire, seuls établissements 
autorisés en réanimation sur la métropole montpelliéraine, par une meilleure répartition sur le territoire 
de l’Hérault des admissions en réanimation ; 

Considérant que la délivrance de cette autorisation a également permis à la Clinique Saint-Jean Sud 
de France de répondre aux besoins de transfert de patients issus d’autres établissements de santé et 
récemment hors région ;

Considérant que le virus Covid-19 continue de circuler activement sur le territoire national, mettant en 
péril, par sa nature et sa gravité, la santé des populations et qu’il convient d’accompagner en particulier 
la situation constatée dans l’Hérault ; 

Considérant en outre qu’aujourd’hui deux phénomènes se croisent, la variation constante du nombre 
de patients Covid positifs hospitalisés en réanimation et l’augmentation du nombre de patients Covid 
négatifs ayant recours à cette offre notamment dans les suites de pathologies lourdes dont la prise en 
charge ne peut plus être différée ; 

Considérant qu’il est donc préférable pour l’heure de maintenir les mesures exceptionnelles mobilisées 
pour faire face à un afflux toujours soutenu de patients dans les services de réanimation du 
département ;  

Considérant que la Clinique Saint-Jean Sud de France répond aux conditions techniques de 
fonctionnement de l’activité de soins de réanimation et aux recommandations professionnelles en 
vigueur ;

Considérant que cette situation rend nécessaire le maintien d’une activité de soins de réanimation sur 
le site de la Clinique Saint-Jean Sud de France ;

DECIDE

ARTICLE 1 La demande présentée par la Clinique Saint-Jean Sud de France (EJ : 340000272) en 
vue d’obtenir le renouvellement de son autorisation d’exercer, à titre dérogatoire et 
temporaire et dans l’intérêt de la santé publique, l’activité de soins de réanimation pour 
une capacité de 8 lits dans ses locaux à Saint-Jean-de-Védas (ET : 340024314), est 
acceptée, conformément à l’arrêté du 13 août 2021 susvisé.

ARTICLE 2 Conformément aux dispositions prévues à l’article R.6122-31-1 du code de la santé 
publique, le renouvellement de cette autorisation prend effet à compter du 25 septembre
2022 pour une durée de six mois renouvelable. 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie peut mettre fin de façon 

anticipée à cette autorisation en cas de cessation de la situation de menace sanitaire 

grave. 
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ARTICLE 3 Dans le contexte de la gestion de l’infection au covid 19, la Clinique Saint-Jean Sud de 

France accueillant des patients au titre de l’autorisation d’activité de soins de réanimation 

est considérée comme associée au service public hospitalier, tel que mentionné à l’article 

L.6112-5 du code de la santé publique. 

Les patients ainsi pris en charge disposent d’une garantie d’absence de facturation de 

dépassements des tarifs fixés par l’autorité administrative et des tarifs des honoraires 

prévues au 1° du I de l’article L.162-1-1 du code de la sécurité sociale.

ARTICLE 4 Cette décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification 

pour le promoteur ou de sa publication pour les tiers intéressés, d’un recours hiérarchique 

auprès du Ministère de la Santé et de la Prévention. Ce recours hiérarchique ne constitue 

pas un préalable obligatoire au recours contentieux, qui peut être formé devant le tribunal 

administratif territorialement compétent dans la même condition de délai (le tribunal 

administratif peut notamment être saisi par l’application informatique « télérecours 

citoyens » accessible via le site Internet www.telerecours.fr).

ARTICLE 5  Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie de l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie, et le Directeur Départemental de l’Hérault, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de Région.

Fait à Montpellier, le

Didier JAFFRE

Fait à M M M M M M M M M M M M M Mononononononononononononononontptptptptptptptptptptpelelelelelelelelelelelelellilililililililililililililililililiererererererererererererererererererer, le

DiDiDiDiDiDiDiDiDiDiDiDiDiDiDiDidididididididididididididididiererer JAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFFRFRFRFRFRFRE

25/09/2022
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Objet : accusé de réception – A CONSERVER ! 

Monsieur le gérant,

J’accuse réception le 13/05/2022 de votre dossier complet de demande d’autorisation d'exploiter de 16,7 ha situés sur la(les) 
commune(s) de 32390 REJAUMONT. 

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :
- Date de réception de dossier complet : 13/05/2022
- Numéro d’enregistrement  : 032221340

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant le 13/08/2022, date d’expiration du 
délai pendant lequel d’éventuelles demandes concurrentes peuvent être déposées. (Veuillez noter que si un candidat concurrent à 
l’exploitation des mêmes surfaces se fait connaître, l’administration est susceptible de vous demander des pièces complémentaires afin de 
déterminer votre rang de priorité).

En l’absence de réponse de l’administration à votre demande dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de votre 
dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, à compter du 13/09/2022.

Toutefois le délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6 du code
rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite (après dépassement du délai de 4 mois ou de 6 mois en cas de prorogation, à compter de la date de 
réception du dossier complet) :
-  le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations 
entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à 
l'administration pour bénéficier de vos droits.
- la copie du présent accusé de réception sera affichée et publiée dans les mêmes conditions qu’une autorisation expresse conformément à 
l’article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime : affichage en mairie et publication au recueil des actes administratifs de la préfecture
de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation d'exploiter le bien 
foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Monsieur le gérant, l'expression de mes salutations distinguées.

Le chef du service Agriculture Durable

Julien Barthès

Auch, le 13/05/2022

Le Directeur départemental des Territoires

à

EARL DE MARTI PIC
350 chemin de Martissens
32390 REJAUMONT

Affaire suivie par : 
Mmes B.ROBERT-BAMBOUX et G.MAUCO
ddt-structures@gers.gouv.fr
Tél : 05 62 61 46 05 / 46 88

        Direction Départementale des Territoires
Service Agriculture Durable

Contrôle des structures 

DDT32 - R76-2022-05-13-00033 - DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier d'autorisation d'exploiter à l'EARL DE MARTI PIC sous le numéro

032221340 51



DDT32

R76-2022-05-24-00007

DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier

d'autorisation d'exploiter à l'EARL DU BORDIEU

sous le numéro 032221380

DDT32 - R76-2022-05-24-00007 - DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier d'autorisation d'exploiter à l'EARL DU BORDIEU sous le numéro

032221380 52



Objet : accusé de réception – A CONSERVER ! 

Monsieur le gérant,

J’accuse réception le 20/05/2022 de votre dossier complet de demande d’autorisation d'exploiter de 50,25 ha situés sur la(les) 
commune(s) de 32360 JEGUN, 32410 CASTERA VERDUZAN. 

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :
- Date de réception de dossier complet : 20/05/2022
- Numéro d’enregistrement  : 032221380

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant le 20/08/2022, date d’expiration du 
délai pendant lequel d’éventuelles demandes concurrentes peuvent être déposées. (Veuillez noter que si un candidat concurrent à 
l’exploitation des mêmes surfaces se fait connaître, l’administration est susceptible de vous demander des pièces complémentaires afin de 
déterminer votre rang de priorité).

En l’absence de réponse de l’administration à votre demande dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de votre 
dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, à compter du 20/09/2022.

Toutefois le délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6 du code
rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite (après dépassement du délai de 4 mois ou de 6 mois en cas de prorogation, à compter de la date de 
réception du dossier complet) :
-  le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations 
entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à 
l'administration pour bénéficier de vos droits.
- la copie du présent accusé de réception sera affichée et publiée dans les mêmes conditions qu’une autorisation expresse conformément à 
l’article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime : affichage en mairie et publication au recueil des actes administratifs de la préfecture
de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation d'exploiter le bien 
foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Monsieur le gérant, l'expression de mes salutations distinguées.

Le chef du service Agriculture Durable

Julien Barthès

Auch, le 24/05/2022

Le Directeur départemental des Territoires

à

EARL DU BORDIEU
Bordieu
32360 LAVARDENS
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Objet : accusé de réception – A CONSERVER ! 

Messieurs les gérants,

J’accuse réception le 09/06/2022 de votre dossier complet de demande d’autorisation d'exploiter de 124,64 ha situés sur la(les) 
commune(s) de 32550 LASSEUBE PROPRE , 32260 DURBAN. 

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :
- Date de réception de dossier complet : 09/06/2022
- Numéro d’enregistrement  : 032221460

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant le 09/09/2022, date d’expiration du 
délai pendant lequel d’éventuelles demandes concurrentes peuvent être déposées. (Veuillez noter que si un candidat concurrent à 
l’exploitation des mêmes surfaces se fait connaître, l’administration est susceptible de vous demander des pièces complémentaires afin de 
déterminer votre rang de priorité).

En l’absence de réponse de l’administration à votre demande dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de votre 
dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, à compter du 09/10/2022.

Toutefois le délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6 du code
rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite (après dépassement du délai de 4 mois ou de 6 mois en cas de prorogation, à compter de la date de 
réception du dossier complet) :
-  le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations 
entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à 
l'administration pour bénéficier de vos droits.
- la copie du présent accusé de réception sera affichée et publiée dans les mêmes conditions qu’une autorisation expresse conformément à 
l’article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime : affichage en mairie et publication au recueil des actes administratifs de la préfecture
de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation d'exploiter le bien 
foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Messieurs les gérants, l'expression de mes salutations distinguées.

Le chef du service Agriculture Durable

Julien Barthès

Auch, le 17/06/2022

Le Directeur départemental des Territoires

à

EARL GOMER
Lieu-dit Monplaisir
32260 DURBAN
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Objet : accusé de réception – A CONSERVER ! 

Monsieur,

J’accuse réception le 24/05/2022 de votre dossier complet de demande d’autorisation d'exploiter de 1,11 ha situés sur la(les) 
commune(s) de 32500 FLEURANCE. 

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :
- Date de réception de dossier complet : 24/05/2022
- Numéro d’enregistrement  : 032221350

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant le 24/08/2022, date d’expiration du 
délai pendant lequel d’éventuelles demandes concurrentes peuvent être déposées. (Veuillez noter que si un candidat concurrent à 
l’exploitation des mêmes surfaces se fait connaître, l’administration est susceptible de vous demander des pièces complémentaires afin de 
déterminer votre rang de priorité).

En l’absence de réponse de l’administration à votre demande dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de votre 
dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, à compter du 24/09/2022.

Toutefois le délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6 du code
rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite (après dépassement du délai de 4 mois ou de 6 mois en cas de prorogation, à compter de la date de 
réception du dossier complet) :
-  le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations 
entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à 
l'administration pour bénéficier de vos droits.
- la copie du présent accusé de réception sera affichée et publiée dans les mêmes conditions qu’une autorisation expresse conformément à 
l’article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime : affichage en mairie et publication au recueil des actes administratifs de la préfecture
de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation d'exploiter le bien 
foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

Le chef du service Agriculture Durable

Julien Barthès

Auch, le 24/05/2022

Le Directeur départemental des Territoires

à

DELAGE Morgan
15 rue de la Réoule 
32500 FLEURANCE
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Objet : accusé de réception – A CONSERVER ! 

Madame,

J’accuse réception le 30/05/2022 de votre dossier complet de demande d’autorisation d'exploiter de 2,23 ha situés sur la(les) 
commune(s) de 32340 MIRADOUX. 

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :
- Date de réception de dossier complet : 30/05/2022
- Numéro d’enregistrement  : 032221360

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant le 30/08/2022, date d’expiration du 
délai pendant lequel d’éventuelles demandes concurrentes peuvent être déposées. (Veuillez noter que si un candidat concurrent à 
l’exploitation des mêmes surfaces se fait connaître, l’administration est susceptible de vous demander des pièces complémentaires afin de 
déterminer votre rang de priorité).

En l’absence de réponse de l’administration à votre demande dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de votre 
dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, à compter du 30/09/2022.

Toutefois le délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6 du code
rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite (après dépassement du délai de 4 mois ou de 6 mois en cas de prorogation, à compter de la date de 
réception du dossier complet) :
-  le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations 
entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à 
l'administration pour bénéficier de vos droits.
- la copie du présent accusé de réception sera affichée et publiée dans les mêmes conditions qu’une autorisation expresse conformément à 
l’article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime : affichage en mairie et publication au recueil des actes administratifs de la préfecture
de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation d'exploiter le bien 
foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Madame, l'expression de mes salutations distinguées.

Le chef du service Agriculture Durable

Julien Barthès

Auch, le 17/06/2022

Le Directeur départemental des Territoires

à

SEXE Charlène
Menuzé
32340 GIMBREDE
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Objet : accusé de réception – A CONSERVER ! 

Monsieur,

J’accuse réception le 13/05/2022 de votre dossier complet de demande d’autorisation d'exploiter de 9,56 ha situés sur la(les) 
commune(s) de 32220 MONTEGUT SAVES . 

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :
- Date de réception de dossier complet : 13/05/2022
- Numéro d’enregistrement  : 032221310

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant le 13/08/2022, date d’expiration du 
délai pendant lequel d’éventuelles demandes concurrentes peuvent être déposées. (Veuillez noter que si un candidat concurrent à 
l’exploitation des mêmes surfaces se fait connaître, l’administration est susceptible de vous demander des pièces complémentaires afin de 
déterminer votre rang de priorité).

En l’absence de réponse de l’administration à votre demande dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de votre 
dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, à compter du 13/09/2022.

Toutefois le délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6 du code
rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite (après dépassement du délai de 4 mois ou de 6 mois en cas de prorogation, à compter de la date de 
réception du dossier complet) :
-  le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations 
entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à 
l'administration pour bénéficier de vos droits.
- la copie du présent accusé de réception sera affichée et publiée dans les mêmes conditions qu’une autorisation expresse conformément à 
l’article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime : affichage en mairie et publication au recueil des actes administratifs de la préfecture
de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation d'exploiter le bien 
foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

Le chef du service Agriculture Durable

Julien Barthès

Auch, le 13/05/2022

Le Directeur départemental des Territoires

à

LAMOUROUX Thierry
L’Aoueillé
32220 MONTEGUT SAVES
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Objet : accusé de réception – A CONSERVER ! 

Monsieur,

J’accuse réception le 13/05/2022 de votre dossier complet de demande d’autorisation d'exploiter de 2,61 ha situés sur la(les) 
commune(s) de 32730 BETPLAN. 

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :
- Date de réception de dossier complet : 13/05/2022
- Numéro d’enregistrement  : 032221210

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant le 13/08/2022, date d’expiration du 
délai pendant lequel d’éventuelles demandes concurrentes peuvent être déposées. (Veuillez noter que si un candidat concurrent à 
l’exploitation des mêmes surfaces se fait connaître, l’administration est susceptible de vous demander des pièces complémentaires afin de 
déterminer votre rang de priorité).

En l’absence de réponse de l’administration à votre demande dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de votre 
dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, à compter du 13/09/2022.

Toutefois le délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6 du code
rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite (après dépassement du délai de 4 mois ou de 6 mois en cas de prorogation, à compter de la date de 
réception du dossier complet) :
-  le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations 
entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à 
l'administration pour bénéficier de vos droits.
- la copie du présent accusé de réception sera affichée et publiée dans les mêmes conditions qu’une autorisation expresse conformément à 
l’article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime : affichage en mairie et publication au recueil des actes administratifs de la préfecture
de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation d'exploiter le bien 
foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

Le chef du service Agriculture Durable

Julien Barthès

Auch, le 13/05/2022

Le Directeur départemental des Territoires

à

LARRANG Julien
Quatier Paupets
65140 BARBACHEN
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Objet : accusé de réception – A CONSERVER ! 

Monsieur,

J’accuse réception le 13/05/2022 de votre dossier complet de demande d’autorisation d'exploiter de 12,03 ha situés sur la(les) 
commune(s) de 32220 LAYMONT. 

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :
- Date de réception de dossier complet : 13/05/2022
- Numéro d’enregistrement  : 032221370

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant le 13/08/2022, date d’expiration du 
délai pendant lequel d’éventuelles demandes concurrentes peuvent être déposées. (Veuillez noter que si un candidat concurrent à 
l’exploitation des mêmes surfaces se fait connaître, l’administration est susceptible de vous demander des pièces complémentaires afin de 
déterminer votre rang de priorité).

En l’absence de réponse de l’administration à votre demande dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de votre 
dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, à compter du 13/09/2022.

Toutefois le délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6 du code
rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite (après dépassement du délai de 4 mois ou de 6 mois en cas de prorogation, à compter de la date de 
réception du dossier complet) :
-  le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations 
entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à 
l'administration pour bénéficier de vos droits.
- la copie du présent accusé de réception sera affichée et publiée dans les mêmes conditions qu’une autorisation expresse conformément à 
l’article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime : affichage en mairie et publication au recueil des actes administratifs de la préfecture
de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation d'exploiter le bien 
foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

Le chef du service Agriculture Durable

Julien Barthès

Auch, le 24/05/2022

Le Directeur départemental des Territoires

à

SAINT-SERNIN Pierre-Brice
Las Parets
32220 LAYMONT
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Objet : accusé de réception – A CONSERVER ! 

Monsieur,

J’accuse réception le 31/05/2022 de votre dossier complet de demande d’autorisation d'exploiter de 21,51 ha situés sur la(les) 
commune(s) de 32700 LECTOURE, 32500 PAUILHAC. 

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :
- Date de réception de dossier complet : 31/05/2022
- Numéro d’enregistrement  : 032220880

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant le 31/08/2022, date d’expiration du 
délai pendant lequel d’éventuelles demandes concurrentes peuvent être déposées. (Veuillez noter que si un candidat concurrent à 
l’exploitation des mêmes surfaces se fait connaître, l’administration est susceptible de vous demander des pièces complémentaires afin de 
déterminer votre rang de priorité).

En l’absence de réponse de l’administration à votre demande dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de votre 
dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, à compter du 30/09/2022.

Toutefois le délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6 du code
rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite (après dépassement du délai de 4 mois ou de 6 mois en cas de prorogation, à compter de la date de 
réception du dossier complet) :
-  le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations 
entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à 
l'administration pour bénéficier de vos droits.
- la copie du présent accusé de réception sera affichée et publiée dans les mêmes conditions qu’une autorisation expresse conformément à 
l’article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime : affichage en mairie et publication au recueil des actes administratifs de la préfecture
de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation d'exploiter le bien 
foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

Le chef du service Agriculture Durable

Julien Barthès

Auch, le 17/06/2022

Le Directeur départemental des Territoires

à

SARRAN Damien
A Nogues
32700 LECTOURE

Affaire suivie par : 
Mmes B.ROBERT-BAMBOUX et G.MAUCO
ddt-structures@gers.gouv.fr
Tél : 05 62 61 46 05 / 46 88

        Direction Départementale des Territoires
Service Agriculture Durable

Contrôle des structures 

DDT32 - R76-2022-06-17-00158 - DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier d'autorisation d'exploiter à Mr SARRAN Damien sous le numéro

032220880 67



DDT32

R76-2022-06-17-00156

DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier

d'autorisation d'exploiter au GAEC ANGERER

sous le numéro 032221440

DDT32 - R76-2022-06-17-00156 - DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier d'autorisation d'exploiter au GAEC ANGERER sous le numéro

032221440 68



Objet : accusé de réception – A CONSERVER ! 

Mme Mr les gérants,

J’accuse réception le 07/06/2022 de votre dossier complet de demande d’autorisation d'exploiter de 5,09 ha situés sur la(les) 
commune(s) de 32290 AIGNAN. 

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :
- Date de réception de dossier complet : 07/06/2022
- Numéro d’enregistrement  : 032221440

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant le 07/09/2022, date d’expiration du 
délai pendant lequel d’éventuelles demandes concurrentes peuvent être déposées. (Veuillez noter que si un candidat concurrent à 
l’exploitation des mêmes surfaces se fait connaître, l’administration est susceptible de vous demander des pièces complémentaires afin de 
déterminer votre rang de priorité).

En l’absence de réponse de l’administration à votre demande dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de votre 
dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, à compter du 07/10/2022.

Toutefois le délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6 du code
rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite (après dépassement du délai de 4 mois ou de 6 mois en cas de prorogation, à compter de la date de 
réception du dossier complet) :
-  le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations 
entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à 
l'administration pour bénéficier de vos droits.
- la copie du présent accusé de réception sera affichée et publiée dans les mêmes conditions qu’une autorisation expresse conformément à 
l’article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime : affichage en mairie et publication au recueil des actes administratifs de la préfecture
de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation d'exploiter le bien 
foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Mme Mr les gérants, l'expression de mes salutations distinguées.

Le chef du service Agriculture Durable

Julien Barthès

Auch, le 17/06/2022

Le Directeur départemental des Territoires

à

GAEC ANGERER
Domaine du Blanin
32290 AIGNAN
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Objet : accusé de réception – A CONSERVER ! 

Mme Mr les gérants,

J’accuse réception le 24/05/2022 de votre dossier complet de demande d’autorisation d'exploiter de 8,96 ha situés sur la(les) 
commune(s) de 32380 TOURNECOUPE. 

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :
- Date de réception de dossier complet : 24/05/2022
- Numéro d’enregistrement  : 032221400

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant le 24/08/2022, date d’expiration du 
délai pendant lequel d’éventuelles demandes concurrentes peuvent être déposées. (Veuillez noter que si un candidat concurrent à 
l’exploitation des mêmes surfaces se fait connaître, l’administration est susceptible de vous demander des pièces complémentaires afin de 
déterminer votre rang de priorité).

En l’absence de réponse de l’administration à votre demande dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de votre 
dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, à compter du 24/09/2022.

Toutefois le délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6 du code
rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite (après dépassement du délai de 4 mois ou de 6 mois en cas de prorogation, à compter de la date de 
réception du dossier complet) :
-  le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations 
entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à 
l'administration pour bénéficier de vos droits.
- la copie du présent accusé de réception sera affichée et publiée dans les mêmes conditions qu’une autorisation expresse conformément à 
l’article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime : affichage en mairie et publication au recueil des actes administratifs de la préfecture
de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation d'exploiter le bien 
foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Mme Mr les gérants, l'expression de mes salutations distinguées.

Le chef du service Agriculture Durable

Julien Barthès

Auch, le 24/05/2022

Le Directeur départemental des Territoires

à

GAEC du TILLEUL
Aux Courdeaux
32380 TOURNECOUPE
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DRAAF Occitanie

R76-2022-10-05-00004

Arrêté portant autorisation partielle d�exploiter

un bien agricole au titre du contrôle des

structures à LAGNOUX Vincent enregistré sous le

n°65225085, d�une superficie de 16,0378

hectares
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un bien agricole au titre du contrôle des
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Arrêté portant autorisation partielle d�exploiter

un bien agricole au titre du contrôle des
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PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD 

 

 
 

Instituant le « Plan de Gestion du Trafic Zonal » réglementant la circulation des véhicules, notamment celle 

des poids lourds, en cas d’évènement important perturbant le trafic sur les sections autoroutières et sur le 

réseau national de la zone de défense et de sécurité Sud 

 

ARRETE N°  

 

Le Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud  

Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 
VU le code de la défense ; 
VU le code de la sécurité intérieure ; 
VU le code de la route, et notamment l'article R. 411-18 ; 
VU le code général des collectivités territoriales ; 

VU le code de la voirie routière ; 
VU le code pénal ; 

VU la loi n° 2004-809 modifiée du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 
VU le décret n°2005-1499 du ministre chargé de l’équipement du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du réseau 

routier national ; 
VU le décret n° 2006-304 du 16 mars 2006 portant création et organisation des directions interdépartementales des 

routes ; 
VU le décret n° 2015-1625 du 10 décembre 2015 relatif à la composition des zones de défense et de sécurité, des 

régions de gendarmerie et des groupements de gendarmerie départementale ; 
VU l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, portant approbation de l’instruction ministérielle sur la 

signalisation routière ; 

VU l’arrêté du 29 mai 2009 modifié relatif aux transports de marchandises dangereuses par route, dit « arrêté ADR » 

et son annexe I ; 

VU l’arrêté du 16 avril 2021 relatif à l'interdiction de circulation des véhicules de transport de marchandises à 

certaines périodes ; 

VU la circulaire des ministres chargés de l’Intérieur et des Transports du 30 novembre 2006 relative à la 

réorganisation des services routiers de l’État ; 

VU la circulaire des ministres chargés de l’Intérieur et des Transports du 28 décembre 2011 relative à la gestion de la 

circulation routière, préparation et gestion des situations de crise routière ; 

 

 

 

CONSIDÉRANT qu’en cas d’évènement important, de nature à paralyser la circulation, il est nécessaire de décider 

rapidement au niveau de la zone des mesures d’exploitation à mettre en œuvre, et d’organiser la coordination entre 

les services de l’État et les exploitants des infrastructures routières concernées afin d’assurer une meilleure sécurité et 

une plus grande fluidité du trafic ; 

 

CONSIDÉRANT notamment que, pour préserver la sécurité des usagers et améliorer les conditions générales dans 

le ou les secteurs concernés en cas d’évènement important perturbant le trafic sur les sections autoroutières et sur le 

réseau national de la zone de défense et de sécurité Sud, des mesures spécifiques de circulation et de stationnement 

doivent être prises ;  

 

CONSIDERANT qu’afin d’améliorer et de simplifier la gestion des évènements perturbants, il est nécessaire de 

disposer de l’ensemble de mesures actuellement disséminées dans différents plans (PIAM, PALOMAR SUD, PFA, 

PFP, PIAS…) qu’il convient de regrouper au sein d’un seul plan de gestion du trafic ; 

Secrétariat général de la zone de défense et de sécurité Sud - R76-2022-09-30-00004 - Arrêté Plan de Gestion du Trafic Zonal 218



 
 
 
 

C e Z O C ,  ( C e n t r e  Z o n a l  O p é r a t i o n n e l  d e  C r i s e )  
6 2  B o u l e v a r d  I C A R D ,  1 3 0 1 0 M a r s e i l l e  

T é l  0 4  9 1  2 4  2 2  0 2  
 

ARRÊTE : 

ARTICLE 1 : Il est institué un plan de gestion de trafic intitulé « Plan de Gestion du Trafic Zonal » (PGTZ), 

concernant les principaux axes routiers et autoroutiers des régions Provence-Alpes-Côte d’Azur et Occitanie. 

Le préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, assisté du COZ et de son poste de Commandement (PC) zonal de 

circulation, est chargé : 

 de déclencher le PGTZ en fonction de la survenue de différents événements ou de seuils d’alerte prédéfinis, 
 d’arrêter les mesures nécessaires à la coordination de l’information et de la circulation routière figurant au 

plan. 

ARTICLE 2 : En cas de déclenchement du plan, le PC zonal de circulation peut se réunir au Centre Opérationnel 

de Zone (COZ) sous l'autorité du chef de l'état-major interministériel de la zone de défense et de sécurité Sud, ou 

du chef de l'état-major interministériel adjoint de la zone de défense et de sécurité Sud. Il est dans ce cas positionné 

dans le COZ élargi sous l’autorité du Chef COZ de permanence il est composé selon le cas : 

 

• Du cadre d'astreinte de la cellule routière zonale ; 

• D’un chargé de mission de la cellule communication du cabinet du SGZDS ; 

• D’un cadre de la Région de Zone de Gendarmerie ; 

• D’un cadre de la Direction Zonale des CRS ; 

• D’un représentant de Météo France en audio ou visioconférence ; 

• D’un représentant des exploitants des réseaux routiers nationaux et autoroutiers concernés, selon le cas en 

audioconférence : 

     - La direction interdépartementale des routes Méditerranée ; 

     - La direction interdépartementale des routes Massif Central ; 

     - La direction interdépartementale des routes Sud-Ouest ; 

     - La société ASF/Vinci-Autoroutes ; 

     - La société ESCOTA/Vinci-Autoroutes. 

ARTICLE 3 : La Cellule Routière Zonale (CRZ) anime le réseau de vigilance avec Météo France et les 

gestionnaires des réseaux routiers. Le PC zonal de circulation est chargé au sein du COZ, d’anticiper, de préparer et 

de mettre en œuvre les décisions du préfet de zone visées à l’article 1. 

ARTICLE 4 : Sur le réseau primaire autoroutier et routier des régions Provence-Alpes-Côte d’Azur et Occitanie, 

les préfets de département mettent directement en application les décisions prises par arrêté du préfet de zone, dans 

le cadre de leurs pouvoirs de police respectifs prévus par le code de la sécurité intérieure, pour la mise en œuvre des 

mesures du « Plan de Gestion du Trafic Zonal ». Sur les réseaux associés et annexes, les mesures de police de la 

circulation sont prises par le préfet de département, en cohérence avec les mesures adoptées par le préfet de zone. 

ARTICLE 5 : Le « Plan de Gestion du Trafic Zonal » ne fait pas obstacle au déclenchement des plans d’urgence 

départementaux, ni à la mise en œuvre de mesures qui n’y figurent pas. 
Cependant, en cas de déclenchement simultané de ces plans, le préfet de zone assure la coordination des mesures 

prises, notamment pour le stationnement des poids lourds. 

ARTICLE 6 : Le secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud, le général commandant la région de 

gendarmerie Provence-Alpes-Côte d’Azur et la gendarmerie pour la zone de défense Sud, le général commandant 

la région de gendarmerie Occitanie, le directeur zonal des CRS Sud, le chef d’Etat-Major Interministériel de Zone, 

la directrice régionale de l’environnement de l'aménagement et du logement PACA, déléguée de zone du MTES, 

les directeurs des directions interdépartementales des routes Méditerranée, Massif Central et Sud-Ouest, le 

directeur de la société ASF/Vinci-Autoroutes, le directeur de la société ESCOTA/Vinci-Autoroutes, les préfets de 

département, le préfet de police des Bouches-du-Rhône, les directeurs départementaux des territoires, les directeurs 

départementaux des territoires et de la mer, les présidents des conseils départementaux, les directeurs 

départementaux de la Sécurité Publique, les commandants de groupements de gendarmerie départementale des 

départements suivants : Alpes de Haute-Provence, Hautes-Alpes, Alpes-Maritimes, Ariège, Aude, Aveyron, 

Bouches-du-Rhône, Gard, Hérault, Haute-Garonne, Gers, Lot, Lozère, Hautes-Pyrénées, Pyrénées-Orientales, Tarn, 

Tarn-et-Garonne, Vaucluse et Var, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
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ARTICLE 7 : Le présent arrêté abroge l’arrêté n°2186 du 2 novembre 2021. 

ARTICLE 8 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs des préfectures des régions 

Provence-Alpes-Côte d’Azur et Occitanie. 

 
Fait à Marseille, le 30 septembre 2022 

 
Le Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur  

Préfet des Bouches-du-Rhône  

 

Signé  

 

Christophe MIRMAND 
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